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      CATHERINE FINO


      
        Le pape François a convoqué un Synode sur la famille en deux étapes, une session extraordinaire en 2014 et bientôt une sessionordinaire en 2015. Depuis lors, l’Église catholique est engagée dans un vaste processus de réflexion sur la manière dont l’Évangile peut être transmis aux familles, et sur l’attention à porter à la famille comme espace privilégié pour l’évangélisation. Le précédent Synode sur la famille en 1980, puis l’exhortation apostolique Familiaris consortio de 1981, nous avaient habitués à faire référence à la «loi de gradualité» pour prendre en compte le temps et les étapes nécessaires pour que les personnes s’approprient la vocation conjugale et familiale, en s’inscrivant dans un cheminement de «conversion continuelle, permanente[…], grâce à l’intégration progressive des dons de Dieu et des exigences de son amour» (no9). Dans la mesure où l’Instrumentum Laboris du présent Synode déplore la «distance préoccupante entre la famille sous les formes où elle est aujourd’hui connue et l’enseignement de l’Église en la matière» (no31), on aurait pu s’attendre à ce que la loi de gradualité apparaisse en première ligne.


        Or, c’est précisément l’inverse qui se produit puisque, dans la Relatio Synodi (no12-14), on observe que la loi de gradualité est délaissée auprofit de la notion de «pédagogie divine». Il semble bien que l’enjeu de cette substitution soit de permettre une approche plus théologique de la morale familiale et d’accorder ainsi plus d’attention aux possibilités de conversion de la personne humaine, qui sont grandes si du moins on lui donne la chance de rencontrer la personne du Christ et de se laisser toucher par la miséricorde de Dieu.


        Dans cette perspective, plusieurs enseignants du Theologicum se sont associés pour engager une recherche interdisciplinaire faisant appel à l’exégèse biblique, à la théologie fondamentale et dogmatique, à la théologie morale, à la liturgie et enfin au droit canonique grâce à l’apport d’un collègue de la faculté du même nom. Il ressort de leur travail que là où la loi de gradualité –qui relève de la théologie morale– visait à maintenir et atteindre la mise en œuvre d’une éthique normative tout en reconnaissant les étapes nécessaires, la référence à la notion de «pédagogie divine» –qui provient de la théologie patristique et fut reprise en théologie fondamentale– permet de désigner le Christ non seulement comme la finalité, mais aussi comme le «principe» de cette croissance morale et spirituelle. Cela permet d’affirmer que toutes les situations familiales même «blessées», le mariage naturel, le concubinage, etc. peuvent être référées à la présence et à l’amour du Christ gracieusement accordés à tous. La «pédagogie divine» invite ainsi à fonder le discernement éthique et pastoral en invitant à juger non pas d’abord àpartir des difficultés –de l’écart qui resteà combler vis-à-vis de la loi–, mais à partir de l’action salvifique de Dieu pour tous. Cet ouvrage se propose de préciser les enjeux et les modalités de la mise en œuvre de cette notion, pour une meilleure prise en compte de l’œuvre de Dieu dans la vie des personnes, au moment où l’Église s’attache àredéfinir les modalités les plus appropriéesà l’évangélisation des familles


        L’approche interdisciplinaire empruntée ici permet de clarifier en quoi la notion de «pédagogie divine» touche à divers domaines de la théologie. Elle en explore le potentiel pour aujourd’hui et elle éclaire les discernements en cours autour du Synode. On constate notamment que l’arrière-plan biblique a donné lieu à des développements particulièrement féconds et suggestifs dans le champ catéchétique1. L’éclairage des biblistes et celui des moralistes permettent de ressaisir la diversité du rapport à la loi tant dans l’Écriture qu’en théologie morale. Du même coup, on peut faire droit à la souveraine liberté de Dieu lorsque le Christ «passe» dans la vie des familles et que la grâce façonne les libertés humaines de manière nouvelle, sans occulter les épreuves familiales. L’insistance sur la pédagogie divine manifeste que les difficultés conjugales et familiales, y compris dans leurs dimensions les plus mortifères, ne sont pas un naufrage définitif. Elles ouvrent l’espace où chaque famille éprouve sa fragilité et le besoin de la grâce pour assumer à nouveaux frais ses responsabilités et redécouvrir la joie d’accueillir l’inédit des événements et des personnes, mais aussi l’inédit de l’actionde Dieu. Pour s’assurer de servir la croissance des libertés vers le bien et l’action de grâce, l’analyse des pistes concrètes suggérées par les pratiques catéchétiques, canoniques, liturgiques s’avère ensuite nécessaire. Dès lors, approche pastorale et approche dogmatique se rencontrent et s’interpellent mutuellement pour clarifier le fondement théologique des pratiques ecclésiales afin qu’elles soient davantage orientées vers l’annonce et l’expérience du salut en Jésus-Christ.


        C’est donc l’étude biblique qui introduit notre réflexion, par un article auquel Olivier Artus donne un titre provocateur: «Une pédagogie divine de la Loi dans l’Écriture?» Tout en soulignant l’égale contribution des récits et des lois «au mouvement d’automanifestation de Dieu», l’exégèse nous aide à préciser l’autorité et la fonction des lois. Àpartir de la distinction entre des normes à implication juridique et les «métanormes» qui exercent sur elles une interpellation critique, voire utopique, et permettent leur reformulation, Olivier Artus décrit un travail d’actualisation et de commentaire qui va jusqu’à oser penser le judaïsme sans la loi, et l’alliance nouvelle dans l’intériorité des cœurs. Reprendre cette distinction entre normes et «métanormes» au profit du Nouveau Testament introduit à une logique de grâce inédite où la formulation de la loi «semble manifester que l’homme ne sera jamais totalement en mesure de s’engager à la hauteur du don auquel l’appelle le Christ». L’attention à la pédagogie divine requiert d’user de tous ces rapports différenciés à la loi et aux lois où Dieu «dessine pour ceux qui se réclament de lui l’itinéraire d’une vie conforme à son projet créateur et salvifique».


        C’est cependant face au défi des itinéraires de vie qui demeurent «non conformes» que Philippe Bordeyne choisit d’explorer la notion de «pédagogie divine», dans la perspective d’une «pédagogie de l’accompagnement moral dans les changements sociaux». Les Lineamenta, en attribuant à l’Église la mission de «révéler la divine pédagogie de la grâce dans leurs vies» aux personnes dont l’existence s’écarte objectivement de la loi morale (no25), invitent à discerner «un commencement de pratique du bien» sur lequel appuyer leur chemin de conversion. Mais l’Église «a-t-elle le droit de porter un regard positif sur certains aspects de ces existences qui s’écartent objectivement de la loi morale?» Philippe Bordeyne le soutient à partir de la relecture christologique opérée par le pape François qui contemple le Christ qui «passe» dans les familles pour inviter à le suivre, sur un arrière-fond sociétal où les mœurs sont diversifiées, peu encadrées,et où le «cheminement» des familles gagne às’inscrire dans «l’approche conciliaire de la gradualité». Puisque les familles demeurent bénéficiaires de la «visite» salvifique du Christ, l’Église est invitée à les accompagner, à rechercher avec elles les points d’appui vers la vie morale plutôt que de se focaliser sur les obstacles, à restaurer enfin le rapport collectif à la loi morale en insistant sur l’expériencede la grâce. Ceci suppose de s’engager dans denouvelles voies pédagogiques en donnant la parole aux personnes, en les aidant à discerner dans leurs vies la grâce et la miséricorde qui «couvrent une multitude de péchés», dans la confiance que Dieu demeure garant de larectitude du chemin. L’eucharistie peut alors être «revisitée comme le sacrement du chemin et du cheminement de Dieu avec son peuple […] un peuple appelé par grâce à la conversion».


        Cette pédagogie du chemin est déployéepar Catherine Fino à partir de l’introduction, parHenri Bissonnier, de la «pédagogie divine» dans le champ du handicap et plus largement de l’éducation spécialisée. L’intérêt de cet effort pédagogique est d’assumer non seulement le temps nécessaire à toute croissance, mais aussi la résistance de l’écart vis-à-vis de la «normalité», sans esquiver l’incontournable référence à la loi. Pour Bissonnier, la première étape pour collaborer à la «pédagogie divine» est de révéler au jeune la vie et «la croissance» du Christ en lui, en l’inscrivant dans un «milieu porteur» où se vit la charité. Il faut ensuite solliciter l’enfant non pas à partir du mal auquel il participe ou qui le conditionne, mais à partir des valeurs dont il dispose par grâce. C’est finalement l’alliance de l’enfant avec son éducateur qui va permettre la révélation des «œuvres» que Dieu accomplit en lui. L’attention de Bissonnier à désigner le mal et à le distinguer des «œuvres de Dieu» est suggestive pour guider notre propre regard sur la vie des familles et y percevoir l’action de Dieu, sans pour autant dissoudre les exigences morales qu’elles n’ont pas pleinement honorées. Mais ensuite, seul «un regard libéré par grâce de la fascination du mal qui s’inscrit dans l’histoire» peut permettre d’intégrer sans équivoque les personnes et ces familles dans la vie ecclésiale et même sacramentaire. Sans équivoque mais pas sans risque: la responsabilité de «veiller sur la lampe» ou de «porter la lumière» en sort renforcée, mais la vulnérabilité et la faillibilité éprouvée par l’Église ne doit pas pour autant l’empêcher d’accompagner l’action salvifique de Dieu.


        Cédric Burgun, canoniste, introduit sa contribution à cette recherche pédagogique par une analogie. Comme la «pédagogie divine», caractérisée par le «principe d’incarnation», le droit part d’une réalité vécue: un consentement humain dont il faut honorer toutes les dimensions. Le consentement du mariage sollicite non seulement l’intelligence (la capacité de comprendre), mais encore la volonté (la capacité à assumer les engagements de ce mariage précis avec telle personne). Sa préparation comporte une dimension de discernement, à laquelle participe l’«engagement de foi devant Dieu» qui permet de prendre en compte le soutien apporté par les sacrements de l’initiation, en particulier le sacrement de confirmation. Il s’agit finalement d’une «décision vocationnelle» qui demande une formation diversifiée, à l’instar de la formation au sacerdoce. Cédric Burgun ose conclure sur l’apport pédagogique du droit canonique, en particulier des procédures de reconnaissance d’invalidité de mariage, qui aident les personnes à faire la vérité sur le consentement qu’elles ont vécu, et peuvent ainsi être considérée comme des lieux de guérison et en cela de manifestation de la «pédagogie divine». L’article s’achève sur la nécessité d’une meilleure connaissance des possibilités offertes par le droit pour élaborer les nécessaires réformes.


        Hélène Bricout, en traitant de l’«exemple de l’épiclèse dans le Rituel du mariage», qualifie l’action de l’Église qui célèbre un mariage comme événement de salut et don de Dieu. L’action liturgique développe une pédagogie de l’Incarnation par laquelle l’Église «rend visible la présence et l’action du Christ dans le monde, par l’Esprit saint», puisque –selon Schillebeeckx– «Dieu a toujours utilisé des moyens humains et corporels pour rencontrer l’homme: c’est sa pédagogie», et ce tout particulièrement dans les sacrements. L’analyse d’Hélène Bricout porte ensuite sur la tension entre deux visions du sacrement demariage qui s’expriment dans le Rituelde 1991 (éd. française 2005): pour la première, c’est le consentement qui constitue le signe sacramentel, alors que la seconde valorise la fonction de l’épiclèse, qui confère «une véritable consécration assortie d’un envoi en mission», sans pour autant devenir à son tour le lieu exclusif du sacrement. La cohérence de la célébration est trouvée dans la référence à l’Esprit Saint, et elle apparaît plus nettement lorsque la bénédiction nuptiale est rapprochée du consentement des époux, ce qui n’est malheureusement pas le cas lorsque le mariage est célébré au cours de l’eucharistie, puisque la bénédiction nuptiale est alors reportée après le Notre Père. Au bout du compte, le nouveau rituel permet d’inscrire le sacrement du mariage dans une «pédagogie divine qui appelle, bénit, consacre etenvoie».


        Jean-Louis Souletie enracine finalement lapédagogie divine dans une théologie dela Création. Avec le renouveau exégétique, l’Écriture sainte dans son ensemble est comprise «comme une “pédagogie divine” orientée vers l’Incarnation, sous des modalités successives. Le premier volet de cette pédagogie est la providence divine, qui pourvoit à ce que la créature, dont l’être au monde et le pouvoir d’agir sont le fruitde l’action de Dieu, puisse rejoindre sa fin enLui. L’homme bénéficie en la “pédagogie divine” d’une attention “prévoyante et prévenante”, qui lui laisse la liberté de discerner sous quelle modalité s’engager dans ce partenariat avec Dieu. L’appropriation de la loi est une des modalités de la réception de la pédagogie divine, où la créature consent librement à se laisser guider vers “un apprentissage d’humanité”. Le deuxième volet de la pédagogie divine est le partage avec Dieu de l’expérience de vouloir et pouvoir aimer, en apprenant et en recevant cette capacité du Christ incarné et ressuscité. L’action de Dieu et l’action de l’homme n’entrent pas en concurrence, lorsque la souveraineté de Dieu se déploie “sous le mode decréer qui lui est propre, et qui consiste à éduquer”.


        Notre recherche a mis en évidence la logique de grâce par laquelle l’action de Dieu soutient l’existence et l’action de l’homme, sous des modalités plurielles que nous approchons selon des perspectives diverses, scripturaires, dogmatiques, morales, juridiques, catéchétiques. Ce parcours vise ainsi à fonder théologiquement la diversité et la complémentarité des rapports à la loi comme àla miséricorde de Dieu, qui se monnayent dans la«pédagogie humaine» par laquelle l’Église participe à la «pédagogie divine» au moyen de pratiques bien concrètes. Il s’agit de se mettre au service de la Révélation des œuvres de Dieu en ces familles qui bénéficient de sa «visite» au cœur des ambiguïtés de leur histoire, mais avec aussi tant de petites et grandes occasions de lui rendregrâce.

      


      
        


        
          1. Dei Verbum no15; CONGRÉGATION POUR LE CLERGÉ, Directoire général pour la catéchèse, Paris, Tequi, 1997, no139-142.

        

      

    

  







Une « pédagogie divine » de la Loi dans l’Écriture ?






OLIVIER ARTUS


Quelles sont la place et la fonction des lois dans les traditions de l’Ancien Testament ? Sont-elles toutes de même nature, et partagent-elles la même autorité ? Comment entrent-elles dans le projet divin, tel que le dévoilent les traditions bibliques ? Pour l’énoncer autrement, peut-on parler d’une « pédagogie divine » de la Loi ?

Si la notion de pédagogie divine semble aller de soi pour ce qui est de l’Écriture considérée dans son ensemble – l’Écriture Sainte est pédagogie divine, pédagogie permettant la rencontre de Dieu en la personne du Christ, comme l’exprime admirablement l’introduction de la lettre aux Hébreux (He 1, 1-2) : « Souvent, dans le passé, Dieu a parlé à nos pères par les prophètes sous des formes fragmentaires et variées ; mais, dans ces derniers temps, dans ces jours où nous sommes, il nous a parlé par ce Fils qu’il a établi héritier de toutes choses et par qui il a créé les mondes » – la réponse apparaît sans doute moins évidente, pour ce qui est des textes législatifs de la bible hébraïque.

Cependant, les études exégétiques contemporaines ont permis de renouveler la compréhension du statut et de la fonction théologique des lois, particulièrement des lois de l’Ancien Testament.

Remarquons, avant même d’entrer dans l’étude des traditions bibliques, combien l’approche canonique des Écritures, dont les principes épistémologiques ont été posés par James Sanders et Brevard Childs, dans les années 1970, et dont la mise en œuvre s’est développée à partir des années 1990, a renouvelé la compréhension de la fonction et de la spécificité des traditions législatives consignées dans la bible hébraïque, particulièrement dans la Torah1. Tandis que pour J. Sanders, la critique canonique porte son attention sur la question des origines et de la fonction du canon des Écritures, sur les étapes de sa constitution, et sur les critères de sélection des textes formant des proto-canons successifs, B. A. Childs récuse une démarche qui conduirait exclusivement à restituer le processus selon lequel le canon juif a été finalement délimité, et s’intéresse avant tout à la « théologie définitive » de la dernière forme de l’Ancien Testament, et, plus largement, de la Bible tout entière. Selon Childs, la Bible, comme telle, constitue la règle de foi du Christianisme. Ainsi, le texte biblique devrait être considéré comme norma normans, et non comme norma normata, ainsi qu’il apparaît dans la perspective de Sanders.

En réalité, comme le souligne le document de 1993 de la Commission biblique pontificale – L’Interprétation de la Bible dans l’Église – les perspectives proposées par Sanders et Childs sont complémentaires : tandis que Sanders envisage la formation du canon comme un processus théologique à travers lequel se construit l’identité des communautés croyantes, Childs s’intéresse à la signification et à la fécondité théologique du texte canonique, considéré dans sa forme ultime, une fois son processus d’élaboration achevé.


Une approche canonique permet de dépasser la distinction récits/lois

Partons de la Torah. Il est classique d’y délimiter trois codes législatifs, le code de l’alliance (Ex 20, 22-23,19), le Code deutéronomique (Dt 12-26) et la loi de Sainteté (Lv 17-26), deux décalogues (Ex 20, 2-17 ; Dt 5, 6-21), et des lois sacerdotales (Ex 25-31P ; Lv 1-7P ; 11-16P)2. Pendant des décennies, l’exégèse biblique a soigneusement séparé ces textes législatifs de leur environnement, de leur cadre narratif d’énonciation.

Cependant, une approche canonique de l’Écriture a conduit à montrer la complémentarité des récits et des lois : le récit du don de Dieu est présupposé par les lois, et les lois ne sont compréhensibles et fondées que sur cet horizon. Paul Beauchamp a décrit de manière très éclairante cette complémentarité entre récits et lois : « Dans le concept de loi peut entrer non seulement le prononcé de l’obligation, mais aussi l’énoncé des biens déjà donnés ou attendus3. » Cette complémentarité est tout à fait manifeste dans l’énoncé des deux décalogues : l’introduction des décalogues (Ex 20, 2 = Dt 5, 6) définit le Seigneur (YHWH) comme Dieu sauveur dans l’histoire. Le Dieu d’Israël se fait connaître par l’œuvre de salut qu’il réalise en faveur de son peuple.
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